Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 22 novembre 2016 sur l’exploitation du potentiel du transport de voyageurs par voie d’eau
2015/2350 (INI)
1.
Rapporteur: Keith TAYLOR (Verts/ALE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0306/2016 / P8_TA(2016)0436
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 novembre 2016
4.
Objet: Exploitation du potentiel du transport de voyageurs par voies navigables intérieures

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans une vaste résolution, le Parlement européen est d’avis qu’une place plus importante doit être accordée au transport de voyageurs par voie d’eau dans le programme de la politique des transports de l’Union et de ses États membres. Il encourage également les États membres, les autorités régionales et locales et la Commission à accorder de l’importance au transport de voyageurs par voie d’eau, et en particulier à améliorer les infrastructures associées dans le cadre du RTE-T et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE).
Le Parlement invite la Commission à publier une synthèse annuelle des projets cofinancés par l’Union dans le domaine du transport de voyageurs par voie d’eau, ainsi qu’un rapport de synthèse sur la mise en œuvre des stratégies de l’Union dans ce segment. À cet égard, l'accent est mis sur l’intérêt majeur que revêtent les données statistiques européennes pour l’élaboration des programmes et politiques concernant ce secteur. La Commission est invitée à développer un système harmonisé de collecte des statistiques sur les accidents et incidents impliquant des bateaux de navigation intérieure, y compris pour le trafic transfrontalier.
Le transport de voyageurs par voie d’eau devrait être intégré dans les réseaux de transports publics urbains et régionaux afin d’accroître l’efficience de la mobilité, les performances environnementales, la qualité de vie, l’accessibilité économique, la fluidité des réseaux de transport terrestres et le confort dans les villes.
Le Parlement est d’avis que le transport de voyageurs par voie d’eau devrait être mieux intégré dans les systèmes d’information, de réservation et de billetterie; la Commission devrait financer des projets de services de transport intégré mieux organisés et plus efficients. Il y a lieu de promouvoir l’utilisation des navires de marchandises afin de fournir des services de transport de voyageurs, et d’encourager le secteur du transport de voyageurs par voie d’eau à passer à des navires plus propres et économes en énergie, produisant moins d'émissions.
Le Parlement encourage la Commission et les États membres à améliorer les normes environnementales (notamment dans les ports) afin de réduire la pollution atmosphérique grâce à des carburants de meilleure qualité et des moteurs plus économes en carburant. Il souligne également que la décarbonisation des transports exige des efforts considérables et des progrès en matière de recherche et d’innovation.
Concernant la sûreté et la sécurité, le Parlement souligne que la prévention de la pollution et des accidents est cruciale et salue la proposition de directive de la Commission sur la reconnaissance des qualifications professionnelles dans le secteur du transport fluvial, qui établit des normes harmonisées de formation pour le personnel navigant et les bateliers afin d’améliorer la mobilité professionnelle dans le domaine de la navigation intérieure.
Concernant les droits des voyageurs, le Parlement encourage la Commission à intégrer les principes du règlement (UE) n° 1177/2010 dans sa proposition sur les droits des passagers dans les déplacements intermodaux, y compris les aspects liés à l’accessibilité sans entrave pour les personnes handicapées ou à mobilité réduite, et à y intégrer les besoins particuliers des personnes âgées et des familles voyageant avec des enfants. Il rappelle également que certaines liaisons en transbordeur sont des lignes vitales contribuant à la cohésion et à l’intégration européennes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant le financement de l’infrastructure maritime et terrestre et les études, la Commission tient à souligner que dans le cadre des appels à propositions de 2014 et 2015 au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, le financement ci-après a été mis à disposition conformément aux priorités suivantes relatives aux réseaux transeuropéens de transport (données fournies par l’Agence exécutive pour l’innovation et les réseaux):
· aide aux voies navigables intérieures: 30 projets – contribution à hauteur de 1,48 milliard d’EUR;
· aide aux systèmes d’information fluviale: 9 projets – contribution à hauteur de 33,1 millions d’EUR;
· ports intérieurs: 1 projet – contribution à hauteur de 21,8 millions d’EUR;
· ports maritimes: 25 projets – contribution à hauteur de 447,6 millions d’EUR;
· autoroutes de la mer: 40 projets - contribution à hauteur de 359,4 millions d’EUR.
Les autoroutes de la mer font partie intégrante de la politique de l’UE en matière de transport et constituent une priorité horizontale du règlement établissant le MIE. Le financement provenant du MIE est destiné à favoriser les itinéraires maritimes courts et les infrastructures, équipements et installations maritimes correspondants dans le but de supprimer les goulets d’étranglement, d’améliorer la liaison avec l’arrière-pays et la liaison avec d’autres corridors du réseau central. Il encourage également la coopération avec des pays tiers. Les projets en cours au titre du MIE dans le cadre du projet prioritaire «Autoroutes de la mer» sont spécifiquement conçus pour améliorer les normes environnementales et pour soutenir les technologies innovantes visant la réduction de la pollution atmosphérique, les limites d’émission de soufre et l’utilisation de moteurs plus économes en carburant.
La Commission tient également à souligner que si le financement de l’Union en faveur du transport par voie d’eau contribue au transport multimodal de marchandises, il peut également profiter au transport de voyageurs par voie d’eau (p.ex. gare maritime, systèmes de suivi du trafic maritime, projets environnementaux).
En ce qui concerne les données statistiques, la Commission reconnaît l’intérêt majeur des données statistiques européennes pour l’élaboration de programmes et politiques dans le domaine du transport par voie d’eau. Le nombre de services transfrontaliers de navigation intérieure est important dans le cadre d’une information plus large relative à l’activité de transport par voies navigables intérieures de marchandises et de voyageurs.
En ce qui concerne les nombres de voyageurs, les statistiques relatives aux «passagers d’escale» peuvent effectivement se révéler utiles. Toutefois, la législation exigeant que ces informations soient enregistrées de manière obligatoire imposerait au secteur une charge administrative considérable. Ce sont les associations professionnelles qui devraient décider du caractère volontaire de la collecte de ces informations.
La Commission se félicite de l’intérêt du Parlement pour la question de la gouvernance internationale du transport par voies navigables intérieures. Il convient d’observer qu’il s’agit d’une question qui concerne à la fois le transport de voyageurs et le transport de marchandises et que, dans le contexte du programme NAÏADES II de la Commission, des étapes importantes de rationalisation et de convergence réglementaire ont déjà été franchies au moyen de la création du Comité européen pour l’élaboration de normes dans le domaine de la navigation intérieure (CESNI). D’autres étapes pourraient néanmoins s’avérer nécessaires, lesquelles doivent tenir compte de cette évolution.
S’agissant de la durabilité environnementale, de nouvelles valeurs limites d’émission de soufre ont été adoptées à l’échelle mondiale au sein de l’Organisation maritime internationale (OMI) en 2008 et intégrées dans la législation européenne en 2012
. Une teneur maximale de 0,1 % dans les combustibles marins s’applique depuis le 1er janvier 2015 dans les zones de contrôle des émissions de soufre. Le 27 octobre 2016, l’OMI a également décidé qu’un plafond de 0,5 % s’appliquerait dans toutes les autres eaux à compter de 2020.
En 2013, la Commission a institué le Forum européen du transport maritime durable (ESSF), qui réunit des représentants d’administrations nationales et de l’industrie maritime, afin de faciliter la mise en œuvre et le respect de la législation environnementale dans le secteur maritime. Parmi ses réalisations figure la préparation minutieuse des discussions internationales à l’OMI et à l’Organisation internationale de normalisation (ISO).
Dans le cadre de l’ESSF, un programme «Green Shipping Guarantee» a été mis au point et lancé en 2016 par la Commission en coopération avec la Banque européenne d’investissement (BEI). Le programme vise à fournir des garanties en vue d’accélérer les investissements dans des technologies maritimes propres et à aider le secteur du transport maritime européen à aller au-delà de la législation environnementale en vigueur dans l’Union. Un premier accord-cadre avec une institution financière nationale a récemment été signé et d’autres suivront bientôt. La phase pilote sera financée au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et le déploiement du programme sera organisé via le Fonds européen pour les investissements stratégiques. Le financement global en faveur du programme «Green Shipping Guarantee» s’élève à 750 millions d’EUR.
Un transport maritime propre et durable est également encouragé au moyen de la mise en œuvre effective de la directive 2014/94/UE sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs, qui garantit la normalisation nécessaire et l’établissement d’une infrastructure de ravitaillement en carburants de base avant 2025 avec l’aide financière de l’Union.
Concernant la réduction des émissions de CO2 conformément aux accords de la COP 21, la Commission est pleinement engagée dans des initiatives tant au niveau de l’Union qu’au niveau international visant à réduire les émissions de CO2 provenant du transport maritime.
Dans le cadre de sa politique ambitieuse en matière de climat, l’Union a adopté un système de surveillance, de déclaration et de vérification (MRV) des données concernant la consommation de carburant et l’efficacité énergétique des navires. Il s’appliquera à compter du 1er janvier 2018 aux navires d’une jauge brute de plus de 5 000 tonneaux, quel que soit leur pavillon, accostant dans les ports de l’Union.
Au niveau de l’OMI, l’Union et ses États membres ont joué un rôle déterminant dans l’obtention d’un accord politique relatif à l’adoption d’un système international de collecte des données, qui prendra effet dès mars 2018. En outre, l’OMI a convenu de mettre au point une stratégie globale sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre provenant des navires, l’année 2018 étant le délai fixé pour la définition d’une stratégie initiale qui inclut un train de mesures à court, moyen et long terme, assorties de délais, visant à définir la contribution du secteur maritime aux efforts internationaux destinés à réduire les émissions de gaz à effet de serre, ce secteur n’étant pas explicitement mentionné dans l’Accord de Paris. Ces initiatives plus récentes sont menées parallèlement à la mise en œuvre de l’indice nominal de rendement énergétique (EEDI), qui établit des prescriptions pour la conception de nouveaux navires à l’OMI.
L’alignement du système de surveillance, de déclaration et de vérification de l’UE sur la stratégie de l’OMI devra être examiné dans les mois à venir par la Commission et, s’il est jugé approprié, une proposition en ce sens sera présentée aux colégislateurs.
Concernant la sécurité des voyages internationaux, l’application des normes internationales est effective et efficace à condition que ces normes garantissent un niveau de sécurité adéquat. Ce n’est toutefois pas toujours le cas. Par exemple, en ce qui concerne les prescriptions de stabilité applicables aux navires rouliers à passagers à destination ou au départ de ports de l’Union, des normes plus strictes sont applicables (directive 2003/25/CE). Ces normes assurent, à l’heure actuelle, le niveau de sécurité adéquat pour ce type de navires, courant dans l’UE. En outre, en l’absence de mécanisme d’application au niveau international, les régimes d’inspection de l’UE en vigueur, applicables aux navires à passagers aussi bien pour les voyages nationaux qu’internationaux, restent indispensables pour maintenir un niveau élevé de sécurité de la vie humaine à bord des navires à passagers et éliminer les navires qui ne satisfont pas aux normes.
S’agissant de la demande d’améliorer la sécurité, dans le cadre des règles de l’Organisation internationale du travail (OIT), et de l’intégration éventuelle dans le programme de formation d’un apprentissage effectué sur des simulateurs agréés, la Commission observe que la Convention du travail maritime (MLC) est une convention de l’OIT établie en 2006, qui traite de questions telles que les conditions minimales requises pour le travail des gens de mer à bord d’un navire, les conditions d’emploi, le logement, les loisirs, l’alimentation et le service de table, la protection de la santé, les soins médicaux, le bien-être et la protection en matière de sécurité sociale, la conformité et la mise en application des dispositions. La Commission est d’avis qu’une formation qui encouragerait l’amélioration des conditions de travail et de vie des gens de mer à bord des navires est la bienvenue. À cet égard, la directive 2008/16/CE concernant le niveau minimal de formation des gens de mer incorpore dans le droit de l’Union la convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (Convention STCW de 1978, telle que modifiée). Les prescriptions minimales obligatoires concernant la formation et la qualification des capitaines, officiers, matelots et autres membres du personnel des navires à passagers, qui sont incluses dans la Convention STCW, ont récemment été révisées.
Les modifications les plus importantes incluent l’introduction d’une prescription relative à une familiarisation d’urgence pour tout le personnel des navires à passagers, l’extension aux matelots de la prescription existante d’une formation à la gestion du personnel naviguant et le développement d’un tableau de compétences pour la formation à la gestion du personnel naviguant. Ces modifications devraient entrer en vigueur le 1er juillet 2018.
La Commission reconnaît que les ports maritimes jouent un rôle essentiel dans la performance du transport de voyageurs par voie d’eau et dans la continuité territoriale de l’Union. En 2013, la Commission a proposé une politique portuaire globale qui vise à améliorer l’efficacité et la durabilité des ports. Une partie de cette initiative était une proposition de règlement établissant un cadre pour l’accès au marché des services portuaires et la transparence financière des ports. Le 13 décembre 2016, le Parlement a arrêté sa position en première lecture sur cette proposition. Une fois adopté, ce règlement fournirait un nouveau cadre capable de renforcer la transparence du financement des ports et d’améliorer les services portuaires et la gouvernance des ports. La politique portuaire inclut également des actions visant à innover et à encourager des bonnes pratiques afin d’améliorer la relation symbiotique entre les ports, leurs alentours et l’environnement urbain, comme l’appel à projets «port du futur» dans le cadre du programme Horizon 2020.
Début 2017, la Commission lancera une analyse d’impact sur les droits des passagers dans un contexte intermodal et elle prévoit, en 2018, une initiative de suivi à cet égard. Son intention est de recourir aux principes qui sous-tendent également la législation actuelle de l’Union en matière de droits des passagers, dont le règlement (UE) nº 1177/2010, notamment concernant la non-discrimination des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite (dont les personnes âgées). La Commission considère que l’amélioration de la protection des passagers lorsqu’ils utilisent des modes de transport différents au cours d’un même voyage sera une étape importante vers des services de transport de meilleure qualité dans les régions côtières et les îles.
La Commission estime également qu’en améliorant les services de transport et leur qualité et en offrant une meilleure protection aux passagers, un plus grand nombre de passagers seront tentés d'opter pour les transports publics plutôt que les voitures particulières.
�	Directive 2012/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 modifiant la directive 1999/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles marins, JO L 327 du 27.11.2012, p. 1.
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